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Introduction 
I1 n'est gu~re possible de dtvelopper ici les raisons qui, 
dans le monde actuel, rendent 6videntes et parfois dra- 
matiques les difficultts de socialisation des jeunes. La 
crise du savoir, jointe h la crise des valeurs fait l 'objet 
de rapports autorists et compttents, mettant en 6vi- 
dence les contradictions inhtrentes 
- aux difftrents agents de socialisation que sont la 
famiUe, l'tcole et les mass mtdia, 
- au fractionnement de leur action (tducation, ins- 
truction, formation technique, loisirs, etc.), 
- f~ l'incertitude des modules d'identification, 
- ~ la limitation temporelle de l'action de certains 
agents de socialisation prtctdemment capitaux 
(famille) et h leur remplacement par des agents nou- 
veaux, tels que les regroupements de jeunes, en marge 
du monde adulte (bandes, campus universitaires, com- 
munautts, etc.). 
L'anomie caracttriste dans laquelle nous vivons 
actuellement aura donc des rtpercussions directes sur 
un certain nombre d'individus, qui par l'hge ou le 
caract~re traversent des ptriodes d'tvolution et de 
maturation physique et psychique. C'est le cas des 
jeunes, qui constituent incontestablement, en sant6 
mentale et du point de vue 6pidtmiologique, une 
population ~ risques dlev~s. 
Mais ii est certain que le c~mal de la jeunesse~r aboutis- 
sant h des conduites dtviantes (tvasion, conformisme 
ntvrotique, rtbellion) est dfi en grande partie ~ une 
attitude rtactionnelle de nature collective et h causes 
sociales. I1 s'agit d'une ~nouvelle pathologie des signes 
et des conduites~ (Dr. Claude Olivenstein), telles que 
conduites dtpressives et suicidaires, toxicomaniaques 
(alcool, mtdicaments et drogues illicites), sexopathi- 
ques, dtlinquantielles (vols dans les grands magasins), 
migrantes (fugues), absenttisme (<~clochardisation~0, 
etc., qui contraignent h repenser la notion classique de 
maladie, et ~t mettre en situation de mutation le 
module mtdical traditionnel gtntral, singuli~rement 
celui de sant6 mentale destin6 aux jeunes et, si faire se 
peut, dans une perspective prtventive. 
L'effort actuel de rtflexion critique et d'ofiginalit6 
crtatrice qui affecte les services de conseils pour 
jeunes se trouve justifi6 au double point de vue quanti- 
tatif (dtmographie et allongement de l'adolescence) et 
qualitatif (importance de la prtvention ~ t o u s l e s  
niveaux). 

1 Ce texte doit la plupart de ses irdormations ~ une 6tude entreprise 
la demande de I 'Organisation Mondiale de la Sant6 [1]. 

Dans cette cat6gorie ~ risques 61ev6s querepr6sen- 
tent ies adolescents et jeunes adultes, des besoins 
(m6dico-psycho-sociaux) en pattie nouveaux, en 
pattie mal couverts par les institutions tradition- 
neHes, ont donn~ naissance ~ des r~ponses nova- 
trices dont les principes et les modalit6s sont pr6- 
sent~s et discut~s ici. 

Gen/~se et dtfinitions 
I1 est difficile de dire au juste of 1 et quand cela a 
commenct, mais il est certain qu'en Europe, c'est d~s 
1970 que se situent les crtations successives de ser- 
vices nouveaux destints aux jeunes. Rupture t tmt -  
raire, redtfinition des objectifs du travail mtdico- 
social, 6vtnements ou rencontres fortuits, emprise 
d'une personnalit6 forte.., il serait impossible d'tnu- 
mtrer  exhaustivement ce qui peut conduire ~ repenser 
certaines pratiques professionnelles. 
Ainsi depuis plusieurs anntes sont apparues, en marge 
de l 'tquipement mtdico-tducatif, des figures nou- 
velles parfois clandestines et souvent inconnues [1], les 
eentres de conseils et d'information pour jeunes qui 
semblent avoir rapidement re~u leur constcration des 
jeunes eux-mtmes, puis, plus tardivement, de cer- 
taines autoritts constitutes. On peut relever leur 
succ~s grandissant dans le monde anglo-saxon 
d'abord, puis en Europe [2], les travaux importants 
que leur a consacr6 la Commission le Dain au Canada 
[3], et certaines recherches rtcentes entreprises par le 
Bureau rtgional pour l 'Europe de I'OMS [4]. 
Retenons pour l'instant la dtfinition des centres de 
conseil pour jeunes 6tablie par I'OMS en 1974: <<Ser- 
vice permanent ou semi-permanent, sptcia/is6 ou 
polyvalent, s'occupant d'adolescents et de jeunes 
adultes. II peut utiliser des professionnels qualifits 
(directement ou comme consultants) e t a  pour t~che 
de trouver des solutions dans la collectivitt, soit en 
proposant des alternatives aux institutions habitueUe- 
ment utilistes, soit en exploitant les services tradition- 
nels et institutions sptcialistes. I1 se caracttrise par sa 
disponibilitt, ses facilitts d'acc~s et peut offrir une 
vaste gamme de prestations. Les contacts y sont infor- 
mels et confidentiels>~ [5]. 
Cette dtfinition s'applique trts exactement ~ des ser- 
vices qui ont adopt6 une mani~re 6cologique d'aborder 
la prtvention des handicaps, troubles et disfonctionne- 
ment de l'adolescent [6], ceci en rencontrant les jeunes 
darts leur milieu d'61ection, en les comprenant dans 
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leurs affinit6s et leurs identifications, en les tol6rant 
dans leur inconstance et leurs intermittences, pour 
n6gocier une meilleure adaptation qui soit la leur ou/et 
celle de leur environnement. 

Services  tradit ionnels  et services  novateurs  
�9 I.~ plupart des pays europtens connaissent depuis plu- 
sieurs dizaines d'anntes des services administratifs 
sptcialists darts l'intervention mtdicale, sociale, 6du- 
cative et psychologique sur des families ou des jeunes 
prtsentant certaines carences ou handicaps rendant 
difficile leur integration sociale, scolaire ou profession- 
neUe. Ces services de guidance pratiquent souvent 
encore une relation d'aide individuelle, ressentie 
comme insuffisante darts le domaine de la <<protection 
de la jeunesse>>, et of] prtdomine encore un crittre 
aussi peu stir qu'imprtcis: <d'inttrtt de l'enfant>>. 
Les statistiques de ces services rendent d'ailleurs large- 
ment compte de l'aspect ntgligeable des consultations 
spontantes des jeunes, qui ne dtpassent pas 8 % par 
rapport A l'ensemble des demandes (cf tableau 1). 
I1 existe doric des rtsistances psychologiques et des 
obstacles concrets emptchant les jeunes de s'adresser 
/ices services. On peut citer par exemple: 

Tableau 1. Nombre de consultations demandges 
spontandment par des adolescents (mineurs ldgaux ), 
rapportd ~ l' ensemble des dernandes 6manant de 
particuliers (en pourcent), en 1973 

- Erziehungsberatungsstellen (BRD) 2,9 % 
- Jugendamt (Vienne) 5,0 % 
- Service de protection de la jeunesse 

(Gentve) 8,0 % 

1 ~ leur localisation gdographique qui d6pend d'une 
planification politico-6conomique sans rapport avec 
les zones de besoin; 
2 ~ leurs locaux rigides qui r6pondent ~t une utilisation 
administrative rationalis6e, et non aux exigences d'une 
clientele dont les modes, les genres de vie et les goflts 
esth6tiques peuvent changer presque d'un mois 
l'autre; 
3 ~ l'horaire de travail souvent incompatible avec l'ho- 
raire de jeunes travailleurs et toujours inconciliable 
avec celui des jeunes marginaux; 
4 ~ l'accueil qui est organist en fonction de la sptcificit6 
technique de la demande de l'usager, et non en fonc- 
tion de l ' t tat  dans lequel se trouve le jeune qui vient 
demander de l'aide en pleine crise passagtre; 
5 ~ les mdthodes appliqudes qui ptchent par excts de 
technicit6, conduisent ~ des interventions souvent 
inadapt6es aux situations v6cues de leurs usagers. 
A cette analyse, il faut ajouter que la lente mont6e de 
la drogue rut d6terminante dans la cr6ation de nou- 
veUes formes d'interventions th6rapeutiques. La 
drogue, incontestable moyen de provocation h l'6gard 
des parents, le fut 6galement (et l'est d'ailleurs encore) 
pour l'ensemble de l'6quipement m6dico-social. Elle a 
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mis en 6vidence la carence de services adapt6s aux 
v6ritables besoins des jeunes, et d'autre part <d'im- 
passe th6rapeutique>> [7] des prises en charge m6dico- 
sociales traditionnelles face aux nouvelles conduites 
d6viantes juv6niles. 

Essai  de  typo log ie  fonc t ionne l l e  
Les initiatives originales et singulitres qui conduisirent 

la crtation de services de conseils pour jeunes rendent 
difficile, voire hasardeuse toute tentative de classifica- 
tion exhaustive ou dtfinitive. En tentant d ' tnumtrer  
ici quelques types de services, nous n'avons nullement 
l'intention d'imposer, lh ofa rtgnent l'imagination, la 
crtativitt, la souplesse et la mobilitt, une typologie 
s t t r totypte;  nous proposons ici une classification tr~s 
provisoire et exclusivement fonctionnelle [8] de ces 
services avec un ou deux exemples connus de l'un de 
nous (CNR): 
a) Certains services visent exclusivement ~ mettre ~ la 

disposition des jeunes une documentation ou des 
informations sur les sujets les plus divers pouvant les 
inttresser: scolaritt, orientation professionnelle, 
travail, loisirs, voyages, htbergement, manifesta- 
tions culturelles (Infor-Jeunes, Bruxelles [9]). 

b) D'autres services tiennent ~ apparaltre pour l 'extt- 
rieur comme des services d'information, mais sont 
en fait des services de conseils. La consultation pour 
information fournit alors au jeune l'alibi lui permet- 
tant de se rendre dans un tel centre; cette informa- 
tion est conque comme un prtalable perrnettant 
d'acctder, par l'entretien individuel, ~ la demande 
implicite du jeune, demande constatte de fait dans 
Ia trts grande majorit6 des cas et qui dtpasse alors 
le cadre strict de l'information (Info-Center, 
Vienne). 

c) Les services de conseils qui sont connus comme tels 
et sont ~ la disposition de parents ou de jeunes pour 
toute demande d'aide et de conseil. Ils n'agissent 
comme tels qu'aprSs avoir 6t6 sollicitts par l'usager, 
souvent en situation de crise, puis dtcident en 
accord avec lui de la suite h donner aux probltmes 
posts (Bureau de consultation Jeunesse, Montrtal 
[10], Centre Liotard, Gentve [11]). 

d) L'gducation de rue (street corner workers) qui se 
dtveloppe souvent <<en amont>> de certains services 
de conseils et qui consiste h envoyer des 6quipes 
d'tducateurs, mtdecins, juristes, etc. sur les lieux de 
rencontre des jeunes pour pratiquer, par la prt- 
sence, une ptdagogie en situation spontante [12]. 

e) Les services d' accueil et d'h6bergement qui mettent ~t 
la disposition des jeunes des locaux destints au 
logement temporaire. Ces services disposent sou- 
vent d'un personnel qualifi6 pouvant saisir l'occa- 
sion d'une situation de fugue, ou de recherche de 
logement, pour intervenir de fagon approprite sur 
l'ensemble des probltmes posts par un jeune 
htberg6 (Notschlafstelle, B~le et Zurich). 

f) Les <<free clinics>>, ou consultations de mddecine 
ggngrale. Elles offrent aux jeunes, ou /t l'ensemble 
de la population d'un quartier, des prestations mtdi- 
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cales qualifi6es dans des conditions d'acc~s facilit6, 
d6pourvu de formalit6s administratives et de d61ai 
d'attente. Leur pratique mddicale met l'accent sur la 
relation malade/m6decin, insiste sur les ressources 
th6rapeutiques propres h l'individu, favorise l'auto- 
nomie de certaines cat6gories de patients et se fonde 
finalement sur une conception renouvel6e de la 
m6decine sociale. Ces ~free clinics,~ ont d6velopp~ 
le c6t6 prophylactique de leurs interventions m6di- 
cales et prolongent fr6quemment la relation de soins 
par des interventions 6ducatives ou informatives de 
type pr6ventif surtout dans les domaines suivants: 
maladies v6n6riennes, contraception, vie sexuelle, 
drogues. Certaines disposent d'un mat6riel de labo- 
ratoire permettant de faire rapidement certaines 
analyses ou des tests (Free Clinic Heidelberg [13]). 

Caract~res g~n~raux des centres de conseiis pour 
jeunes 
1. La plupart de ces centres ont tent6 une d6marche 
d'approche des zones urbaines o/a se retrouvent les 
jeunes, d6marche raisonn6e visant h se rapprocher de 
leurs usagers potentiels, et donc/t  rendre mat6rielle- 
ment la consultation plus ais6e. Ceci contribue 6gale- 
ment h faire admettre, lh off cela se justifie, la pr6- 
sence d'un service communautaire: l'implantation 6tu- 
di6e en fonction des besoins peut ainsi favoriser une 
certaine ~responsabilisatiom~ du groupe ou de la com- 
munaut6, pour les problbmes qu'ils engendrent ou 
dont ils sont l'expression. 
2. Les locaux de ces centres pr6sentent, d'une viUe h 
l'autre, d'6tranges similitudes. Presque tous occupent 
des immeubles d6suets, sans confort, aux locaux peints 
et repeints de couleurs vives, d6cor6s par des jeunes et 
meubl6s ~(r6tro~. De tels locaux sont mieux adapt6s 
que d'autres au genre de vie des jeunes, h leurs gofits 
esth6tiques, h leur sens d'un espace de vie chaleureux, 
humain; ils offrent 6galement de multiples solutions 
d'am6nagement, et constituent en fait des espaces sou- 
pies, que peuvent modeler ~ leur gr6 les personnes qui 
y travaiUent professionnellement et les usagers. Le 
~ffoncfionneb~ fait de m6tal, de b6ton et de verre 
arm6s, rebute souvent l'usager et consacre une fixit6 
dans les habitudes de vie qui est difficilement sup- 
port6e par les jeunes. 
3. Les heures d'ouverture de ces centres t6moignent 
de leur adaptation h la demande des usagers: certains 
sont ouverts jour et nuit, la plupart d6s la fin de 
l'apr~s-midi et en soir6e. 
4. On trouve dans la plupart de ces centres des profes- 
sionnels que l'on pourrait regrouper sous l'appellation 
d'interm6diaires sociaux: m6decins, psychiatres, psy- 
chologues, assistants sociaux, 6ducateurs sp6cialis6s, 
ergoth6rapeutes, infirmi6res. La formation des 
6quipes varie 6videmment en fonction des priorit6s et 
objectifs retenus par les centres, qui peuvent 6tre 
psycho-sociaux, m6dicaux, socio-6ducatifs et volontai- 
rement non m6dicalis6s, etc. Toutes ces 6quipes sont 
non seulement multidisciplinaires, mais trbs largement 
interdisciplinaires, ce qui suppose une participation 

6troite de chacun des membres de l'6quipe aux d6ci- 
sions de gestion interne et de prise en charge, une 
bonne coordination et si possible une int6gration des 
m6thodes propres ~ chaque discipline. 
On a souvent voulu voir dans ces services des cr6ations 
spontan6es de b6n6voles, issues d'une g6n6rosit6 cha- 
ritable. En r6alit~ il convient de corriger cette id6e 
inexacte en insistant sur le fair que la presque totalit6 
de ces centres ont h leur t6te et/ou occupent des colla- 
borateurs professionnellement qualifi6s. Cette consta- 
talion est d6cisive car elle r6duit h n6ant les critiques 
faites ~t l'6gard de ces centres, critiques se fondant sur 
l'incomp6tence pr6tendue d'un personnel au front des 
probl6mes de sant6 mentale ou physique. 
5. Ces centres sont organis6s de faqon souple et peu 
hi6rarchis6e. Ce sont des communaut6s de travail, par- 
fois mSme associ6es h des communaut6s de vie. 
Comme le rel6ve si justement M.-A. Bertrand <<Cette 
coh6rence rend possible pour le participant h ce ser- 
vice d'int6grer dans un tout significatif tousles  616- 
ments de sa vie: sa thche particuli~re, sa place dans le 
milieu, son orientation, ses buts~ [14]. On doit d'autre 
part relever l'interchangeabilit6 reconnue des diff6- 
rents membres dans ces 6quipes de travail, interchan- 
geabilit6 d'ailleurs professionnelle et fonctionnelle, 
tant les caract6ristiques personneUes sont souvent infi- 
niment plus d6terminantes qu'un <<savoir~ ou qu'un 
~cpouvoir~ particulier. 
6. Les usagers de ces services ont en g6n6ral entre 15 
et 25 ans et pr6sentent des probl6mes les plus divers 
tels que la demande d'informations relatives h des 
sujets non abord6s ou mal abord6s dans la famille ou ~t 
l'6cole (vie sexuelle, contraception, drogue, etc.), Ies 
conflits avec des autorit6s telles que police et justice, 
les conduites d'6vasion, les fugues, les probl6mes rela- 
tionnels, les probl6mes psychologiques et psychosoma- 
tiques h incidences somatiques, l'interruption de gros- 
sesse et les toxicomanies. 
On y retrouvera donc p61e-mSle <de petit consomma- 
teur de haschisch qui n'a qu'un sujet de conversation: 
la 16galisation du H (...), l'ex-6tudiant chevelu, mili- 
tant d'extr~me-gauche (...), le vrai hippie qui a fran- 
chement d6croch6 (...), l'objecteur de conscience 
~<professionneb~ qui est de toutes les (~manifs~ (...), il y 
a l e  jeune adolescent qui s'est, pour la huiti6me lois 
cette semaine, bagarr6 avec son p6re vaguement 
alcoolique (...), il y a aussi les ~vrais~ cas de fugueurs, 
de suicidaires, de drogu6s~ [15]; ces usagers consti- 
tuent en fait deux cat6gories de jeunes: <<ceux qui, 
suite h des circonstances personnelles, familiales et/ou 
sociales arrivent difficilement h un 6quilibre psycho- 
social et ceux qui, sur la base de nouvelles valeurs, 
vivent selon des modes nouveaux avec lesquels la 
soci6t6 se familiarise progressivement~ [16]. 

Principes d'action 
I1 convient de rappeler quelques principes qui ont 
incontestablement pr6sid6 h la cr6ation de la plupart 
de ses services. 
Ces services sont pour la plupart ~6man6s~, c'est-h- 
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dire que ~Ce sont les personnes mtmes (profession- 
uels ou usagers), qui ont ressenti et vtcu un besoin ou 
des situations-probltmes, qui out pris en main (direc- 
tement ou indirectement) la mise sur pied, l'organisa- 
tion, l'initiative d'une rtponse)) [17]; ceci correspond 
d'ailleurs au dtsir d'autonomiser l'action sociale et de 
sant6 mentale face aux pouvoirs publics, dont le rtle 
est en effet prtpondtrant dans ces secteurs, mais qui 
reprtsentent, pratiquent ou favorisent une politique 
globale contestte dans des domaines affectant prtcist- 
ment les jeunes et leurs conditions de vie. Le but est 
alors d'61argir la marge de manoeuvre du travail 
mtdico-social, en augmentant l'tventail des mtthodes 
et des solutions applicables aux situations indivi- 
dueUes, notamment par l'emploi d'alteruatives aux 
dtbouchts traditionnels [18]. Cet objectif pose 6vi- 
demment pour postulat que de nouvelles prises en 
charge sont possibles et seront encourag6es dans la 
collectivitt, dont les membres modifient ainsi leur atti- 
tude ~ l'tgard de certains handicapts sociaux ou 
dtviants, en dtplaqant leur seuil de toltrance. 

Un second principe capital parait 6tre la meilleure 
connaissance, souhaitte par les 6quipes de travail de 
ces centres, des rtelles conditions de vie des jeunes, de 
leurs probltmes quotidiens, ceci afin de s'adapter aux 
besoins et de mieux comprendre certaines situations. 

Tableau 2 
Principes d'action des services de conseils pour jeunes 

A - M a j e u r s  

1. Rendre l'action soeiale et de sant6 mentale 
indtpendante h l'tgard des pouvoirs publics. 

2. Mieux connaitre les conditions rtelles de vie 
des jeunes afin de mieux s'adapter aux besoins 
(changeants) pour agir prtventivement, si faire 
se peut (meiUeure ~disibilitt~ des phtnomtnes 
sociaux). 

3. Admettre que la dtmarche personnelle, directe 
et spontante reprtsente l'616ment essentiel 
dans le coefficient de rtussite (succts th6rapeu- 
tique). 

4. Respecter les jeunes, admettre leurs choix et 
leurs dtcisions (abandon du mode d'assistance 
tuttlaire au profit du mode contractuel). 

B - M i n e u r s  
5. Gratuit6 des prestations 
6. Anonymat et confidentialit6 
7. Pluralisme et interdisciplinarit6 des collabora- 

teurs 
8. Collaboration avec d'autres d'institutions de 

l'tquipement mtdico-social, en cas de ntces- 
sitt. 

Mais il faut 6galement insister sur la base mtthodolo- 
gique de tels centres, qui consiste ~t admettre que la 
dtmarche personnelle, directe et spontante, visant 
obtenir aide, conseils ou soins en situation sociale ou 

de sant6 difficile, prtsente un coefficient de rtussite 
particuli~rement favorable du point de vue thtrapeu- 
tique. C'est 6videmment admettre qu'est grandement 
facilitte ~d'accessibilitt>> h de tels centres, et que, 
confrontts ~ certaines difficultts, les jeunes iront spon- 
tan6ment consulter de tels services, vu leur proximit6 
g6ographique, l'acc~s simplifi6 et la rtputation favo- 
rable des prestations offertes, qui ne sont pas vtcues 
comme des interventions contraignantes et directives. 

L'approche <~rogtrienne>> de la relation d'aide rtsume 
assez synthttiquement ce que ces centres pratiquent 
sous la forme du traitement ntgocit, d'une relation 
6galitaire entre usager et soignant [19], s'ttablissant 
indtpendamment de tout statut professionnel ou hit- 
rarchique. 

Enfin, leurs objectifs communautaires et leurs stratt- 
gies d'approche et d'ouverture novatrices, la multipli- 
cation des postes d'intervention avancts dans les zones 
de turbulences sociales, une action dans le milieu, cor- 
respondant/~ un 6clatement des structures, font de ces 
centres les instruments d'une politique sociale commu- 
nautaire, disponible et non imposte, accordant une 
large place ~t la personnalit6 et ~ son environnement, 
non h la maladie ou aux aspects nosographiques et 
techniques des troubles du comportement, reconnais- 
sant et acceptant la priorit6 de la demande et les choix 
de l'usager. 

C o n c l u s i o n  

I1 est bien difficile de conclure tant est mouvant le 
champ des pratiques mtdico-sociales o~ ont pris place 
ces services novateurs. Mais aprts des conflits et inci- 
dents frtquents, ayant incontestablement marqu6 un 
temps de crise dans le travail mtdico-social, il semble 
tout de mtme que certaines pratiques nouvelles ont 
suscit6 des rtformes dans les institutions les plus tradi- 
tionnelles. Cela est souhaitable. Pourtant, aprts une 
ptriode de floraison, le nombre de ces services nova- 
teurs aujourd'hui dtjh diminue. Les plus solides, les 
mieux implantts, et esptrons-le aussi les plus utiles, 
vont subsister mais c'est au prix d'un combat financier, 
souvent politist. Et pour gagner les batailles formelles 
(dtcisions de subvention, autorisations, etc.), ces cen- 
tres devraient disposer de rtsultats statistiques, d'une 
quantification de leur travail*. Or il est quasiment 
impossible d'tvaluer objectivement les rtsultats 
obtenus par telle ou telle pratique mtdico-sociale, 
mais ce dtfaut (quasi-ontologique) est largement par- 
tag6 par d'autres mtthodes dans le champ des prati- 
ques sociales de la r66ducation et de la rtinttgration 
sociale. Qui a un jour pu dtmontrer l'efficacit6 et la 
rentabilit6 de tel service social ou de certaines 
mtthodes prtventives? Alors pourquoi ne vouloir sou- 
mettre que les nouvelles mtthodes d'intervention 
mtdico-sociales ~t une 6valuation, alors que les 
mtthodes traditionnelles continuent d' t tre entretenues 
souvent sans 6valuation strieuse? 
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Tableau 3 
Fr~quentation 
Europe 

de quelques services de conseils en 

A. INFORMATION 
Infor-jeunes / 
Bruxelles ( 1973) 

Info-center / Vienne 
(de 1973, correspondant 
au ddbut de son action) 

B. CONSEILS ET TRAITEMENT: 
Drop-in I e t  II / 
Zurich (1973) 

Jongeren Advies Centrum 
(Louvain) (1973) 

C. FREE-CLINICS: 
Heidelberg (1973) 

Infor-jeunes / 
Bruxelles (1973) 

85 000 jeunes 
en une annte  

3 000 jeunes 
en 8 mois 

6 400 jeunes 
en une ann te  

2 000 jeunes 
en une annte  

1 500 nouveaux 
patients en une 
ann te  

12 000 consul- 
tations 

Pour l'instant, deux conclusions, apparemment contra- 
dictoires ou paradoxales semblent s'imposer: 
1. I1 semble dvident que dans la mesure o/1 ces centres 
interviennent hors des politiques courantes de l'admi- 
nistration sociale ou de sant6 publique, ils r6alisent 
incontestablement une <<privatisation>, de Faction pr6- 
ventive et th6rapeutique, ceci d'ailleurs ind6pendam- 
ment de leurs sources de financement qui peuvent 6tre 
priv6es ou publiques. Reconnaissant aux acteurs en 
pr6sence (usagers et soignants) la qualit6 de parte- 
naires sociaux, et situant l 'action socio-m6dicale au 
niveau d'une n6gociation, ,,ces centres r6alisent, darts 
une certaine mesure, une pr6vention dans des condi- 
tions nouvelles, une m6diation. 
2. D'autre  part, la dimension collective des probl6mes 
pos6s est sans cesse raise en 6vidence. Ces centres 
dtsirent tous passer du <<clinique>, au <<politique,>, 
avoir une action prenant les dimensions d'un dtvelop- 
pement communautaire, m t m e  et surtout si cela ne se 
situe qu'au niveau d'une micro-socitt t .  
Dans ce sens, l 'abaissement des <<barribres thtrapeuti-  
ques>> et la promotion de formes nouveUes de prtven-  
tion, r tal ists  par ces services pour jeunes, mtr i te  de 
retenir l 'attention de ceux qui sont h la recherche de 
strattgies nouvelles en sant6 publique. 

R~sum~ 
Dans le cadre de raction mtdico-sociale, il est justifi6 de reconsi- 
ddrer les stratdgies classiques d'intervention en faveur des jeunes, 
pour de multiples raisons. De nouvelles conduites, telles la toxico- 
manie, par exemple, ont mis en 6vidence l'insuffisance de l ' tquipe- 
ment traditionnel. D~s 1970, de nouveaux services de conseils pour 

* Les seuls documents disponibles sont des nombres approxima- 
tifs de consultants et de consultations (voir tableau 3). 

jeunes sont apparus en Europe, dont les objectifs peuvent 6tre 
multiples: information, conseils, htbergement,  aide socio-tducative, 
assistance mtdicale. Ces services, n ts  dans la collectivitt, ont des 
caracttristiques dtontologiques et d'organisation qui permettent de 
les distinguer facilement des services administratifs conventionnels. 
Leur clienttle se recrute parmi les adolescents et les jeunes adultes 
dont les motifs de consultation sont trbs varids. L'originalit6 des 
mdthodes de travail, des prestations et des principes de ces services 
novateurs peut 6tre eonsidtr te  comme une contribution dteisive 
l ' t tude de nouvelles strattgies de prtvention en faveur des jeunes. 

Zusammenlassung 

Neue Strategien der Priivenlion beim JugendHehen and |ungen Er- 
wachsenen 
Aus mehreren Griinden ist es gerechtfertigt, im Zusammenhang mit 
der medizinischen und sozialen Hilfeleistung an junge Leute die 
klassischen Interventionsmethoden neu zu iJberdenken. Neue Ver- 
haltensweisen, wie etwa die Drogensucht, haben das Ungeniigen 
der traditionellen Behandlungsmethoden deutlich gemacht. Seit 
1970 sind in Europa Beratungsstellen fiir Jugendliche gegriindet 
worden, deren Zwecke vielf~iltig sind: Sie dienen der Information, 
der Beratung, der Unterkunft, der sozialen und erzieherisehen Un- 
terstiitzung, der medizinischen Hilfe. 
Diese Dienstleistungsstellen entstammen den Gemeinsohaften der 
Jugendlichen selbst und lassen sich aufgrund ihrer Wertstrukturen 
und Organisation leieht yon den konventionellen Verwaltungsdien- 
sten unterscheiden. Ihre Beniitzer sind meist Adoleszenten und 
junge Erwachsene, deren Griinde fiir die Konsultation der Zentrexl 
vielf~iltig sind. Aufgrund der Originalit~it der dort angewandten 
Methoden, Einrichtungen und Prinzipien k tnnen  diese neuartigen 
Dienstleistungsstellen bei der Erlorschung neuer priiventiver Stra- 
tegien zu Gunsten junger Leute einen entscheidenden Beitrag lei- 
sten. 

Summary 

New strategies of prevention in favour of youth and young adults 
For various reasons, it is justified to revise the classical strategies of 
intervention concerning medical and social action to help young 
people. New behaviours such as drug addiction, for instance, have 
emphasized the inadequacies of the conventional means of treat- 
ment. Since 1970, Youth Advisory Services have appeared in Eu- 
rope. Their aims may be various: information, counselling, lodging, 
social and educative help, medical assistance. 
These services which were created by the community have such 
ethical and organizational features that it is easy to discern them 
among the conventional administrative services. Their users are 
mainly teenagers and young adults whose reasons forconsultation 
are due to various causes. The originality of the methods, facilities 
and principles of these innovating services may be considered as a 
decisive contribution to the research of new prevention strategies to 
help young people. 

NOTES 
[1] OMS. Patterns of Youth Advisory Services; by C. N. Robert 

and M. F. Shore, Regional Office, Copenhagen, 1974. (ICP/ 
MNH 016 III). 

[2] M. F. Shore signale qu'en Hollande, par exemple, on 6value 
300, le nombre de services de ce type engagts dans les inter- 
ventions prdventives et thtrapeutiques dans le domaine de la 
drogue (Youth Advisory Services in six European Countries, in 
Children Today, Vol. 5, no 1, 1976, p. 25). 

[3] Commission d'enqu&e sur l'usage des drogues ~ des fins non 
mddicales, Ottawa 1970 (rapport provisoire p. 286 et 345) et 
Ottawa 1973 (rapport final, Appendice M p. 1079 consacr6 
aux services novateurs (innovative Services); certaines conclu- 
sions desdits rapports ont 6t6 largement inspir~es d'une 6tude 
extr~mement inttressante faite par Marie-Andr~e Bertrand (et 
al.): Recherche sur les services novateurs et non-convention- 
nels, Ecole de criminologie, Universit6 de Montrtal  (dactyl.) 
1973. 

[4] Citdes ~ la note [1] el. ~galement OMS: Youth Advisory Set- 
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vices, Report on a Working Group, Liibeck 12-16 mai 1975, 
Bureau R6gional de l'Europe, Copenhague 1976, ICP/MNH 
016 III (1). 

[5] D6finition 6tablie et utilis6e pour l'6tude cit6e en note [1]. 
[6] C. Arnould, F. Goffioul et G. Kellens, R6flexions sur une exp6- 

rience de pr6vention secondaire: les ~groupes Deltas, in Bul- 
lelin de m6decine 16gale et de toxicologie m6dicale, No 2 1974, 
p. 111. 

[7] Pour reprendre ici l'expression tr6s imag6e du Dr Bensoussan: 
Qui sont les drogu6s? Paris 1974, p. 68. 

[8] D'autres typologies ont 6t6 propos6es, mettant l'aceent sur des 
aspects plus sociologiques et strat6giques de ces services. Cf. 
par exemple, celle de P. Lasr les strat6gies novatrices de 
pr6vention et de contr61e social, in Centre d'6tude de d61in- 
quance juv6nile: Voies nouveUes de pr6vention, BruxeUes 
1974, p. 167. 

[9] G. Stoop, Les mouvements Infor-Jeunes, in Centre d'6tude de 
d61inquance juv6nile (op. cit.) p. 45. 

[10] R. Jost, Pr6sentation du Bureau de consultation Jeunesse Inc. 
(dactyl.) Montr6al 1975. 

[11] B. Studer, Le Centre Liotard, in les Cahiers M6dico-sociaux 
(Gen6ve) M. 1/2 1973, p. 31, et Notre pratique au Centre Lio- 
tarck in Garrone et Figueiredo: les unitas de jour et le psychia- 
tile, la Diversit6, p. 59 et ss, Gen6ve 1976. 

[12] (2. N. Robert, L'6ducation de rue, un exemple, in Centre 
d'6tude de d~linquance juv6rtile (op. cit.), p. 17 ~t 43. 

[13] CoU: Alternative Jugendarbeit in Selbstorganisation, Free 
Clinic Heidelberg, 2~me 6d., Hatterscheim 1975. I1 convient de 
citer 6galement C. Orsel: les Free Clinics, in Centre d'~tude de 
d61inquance juv6nile (op. cit.), p. 79. 

[14] M.-A. Bertrand, op. cir. p. 315. 
[15] J.-M. Englebert, La drogue h sa place, Bulletin des stup6fiants 

(ONU) 1974, No 1, p. 24. 
[16] R. Jost, Pr6sentation du BCJ Inc. (op. tit.) p. 3. 
[17] M.-A. Bertrand, op. tit. p. 312. 
[18] M.-A. Bertrand parle de ~potentiel innovateur qui recherche 

des moyens originaux, jamais vus pour r6pondre ~t des besoins 
nouveaux ou anciens~ (op. cit. p. 314). 

[19] Ce qui dolt revaloriser le sens 6tymologique du concept de 
~traitement~, con~'u comme n6gociation, et ce sur quoi nous 
insistions d6jA in C. N. Robert: Traitement social, le refus d'une 
sp6cialisation, in Jeunesse et drogues, Gen~ve 1972, p. 20. 
Cette id6e se retrouve maintenant dans des documents aussi 
s6rieux que le rapport du Comitd Batshaw (et al.): Rapport du 
Comit6 d'6tude sur la r6adaptation des enfants et adolescents 
places en centre d'accueil, Qu6bec 1975, qui envisage par 
exemple que Faction soeio-6ducative fonctionne ~selon le 
mode contractueb~ (p. 28). 
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